
DIRECTION  DE  L’ATTRACTIVITÉ  ET  DE  L’EMPLOI

202 3  DAE  1  Subven tion  (393  253  euros)  et  avenan t s  aux  conventions  établies
entre  ETCLD  (10 e)  et  la  Ville  de  Paris,  puis  ent re  la  Ville  de  Paris,  les  EBE  13
Avenir,  Activ’18  et  Émile  & Rosa,  et  ETCLD

PROJET  DE  DELIBERATION  

EXPOSÉ  DES  MOTIFS

Mesdam e s ,  Messieurs ,
 

La  Ville  de  Paris  déploie,  depuis  plus  de  cinq  ans,  l’expérimen t a t ion  terri toriale
contre  le  chômage  de  longue  durée  dans  le  sud- est  du  13 e  arrondisse m e n t  au  profit
des  habitan t s  des  quart ie r s  prioritai r es  Oudiné- Chevale re t  et  Bédier- Boutroux.
Partan t  du  consta t  que  chacun  a  un  potentiel  et  des  compéte nc e s ,  cet te
expérimen t a t ion  vise  à  résorbe r  le  chômage  de  longue  durée,  en  proposan t  à  tout
cherche u r  d’emploi  volontai re  un  CDI  à  temps  choisi,  rémuné r é  au  SMIC,  en  phase
avec  ses  envies  et  ses  savoir- faire.  Ces  recru t e m e n t s  sont  possibles  grâce  au
développe m e n t ,  par  des  entités  économiques  d’un  genre  nouveau,  dites
Entrep r ise s  à  But  d’Emploi  (EBE),  d’activités  supplém en t a i r e s  répondan t  à  des
besoins  du  territoi re  jusqu’ici  non  satisfaits.  

Dans  le  sud- est  du  13 e  arrondisse m e n t ,  330  personnes  en  situation  de  chômage  de
longue  durée  sont  concerné e s  par  la  démarch e  expérime n t a l e .  Le  déploiemen t
opéra t ionnel  du  projet  est  réalisé  par  13  Avenir  :  l’EBE  du  terri toi re ,  une
associa tion  loi  1901,  créée  par  les  associa tions  Aurore,  Armée  du  Salut  – Travail  &
Partage  et  la  Régie  de  Quar tier  TELA  13.  En  décemb r e  2022,  13  Avenir  comptai t
un  effectif  de  64  salariés  conventionnés .  
En  valorisan t  les  compéte nc e s  de  chacun,  13  Avenir  déploie  une  grande  diversi t é
d’activités  qui  renforcen t  la  cohésion  sociale  et  dynamisen t  le  tissu  économique
local,  en  :

- facilitan t  le  quotidien  des  habitan t s  (concie rge r ie  séniors,  tiers- lieu,  friperie
solidaire ,  média tion  numérique)

- facilitan t  le  fonctionne m e n t  des  entrep ri se s  (concierge r ie  d’entrep r is es ,
animations  de  bases  de  vie  pour  le  secteu r  du  BTP)

- facilitan t  l’activité  de  multiples  acteu rs  locaux  (partena r i a t s  avec  les
bailleur s  pour  des  activités  de  média tion).  

En  parallèle,  la  Ville  de  Paris  a  affirmé  son  engage m e n t  depuis  2018  aux  côtés  des
arrondisse m e n t s  mobilisés  pour  décliner  à  leur  tour  cette  démarche
expérimen t a l e .  C’est  dans  ce  contexte  que  les  habilita tions  des  quar t ie r s  Rosa-
Parks  – Emile  Bollaer t  dans  le  19 e ,  et  Chapelle  Nord  dans  le  18 e ,  ont  été  obtenue s
en  2022.  



S’agissan t  du  terri toire  de  Rosa  Parks  – Emile  Bollaer t  dans  le  19 e ,  Émile  &  Rosa
est  l’EBE  habilitée  depuis  février  2022.  Son  périmèt r e  d’implanta t ion  est  le
quar tie r  Rosa  Parks,  au  nord  du  19 e . 
Émile  &  Rosa  a  ouver t  ses  portes  le  7  juin  2022.  Cette  structu r e  comptai t ,  fin
2022,  16  personne s  dans  ses  effectifs,  dont  14  personnes  étaient  jusqu’alors
privées  d’emploi,  et  une  équipe  de  direc tion  à  deux  têtes.  A l’insta r  de  13  Avenir,
tous  les  salariés  issus  de  la  privation  d’emploi  sont  recrut é s  sans  sélection,  en  CDI
et  à  temps  choisi,  en  qualité  d’employés  polyvalents .  Émile  &  Rosa  se  développe
autour  de  trois  grands  pôles  d’activités  :  des  services  aux  entrep ris es
(blanchisse r ie ,  factotum,  upcycling,  petite  restau r a t ion),  services  aux  habitan t s  et
aux  bailleurs  sociaux  (point  retrai t  colis,  location  de  maté riel  de  puéricul tu r e ,
concierge ri e  de  quar tie r ,  animation  d’ateliers  théma tiques) ,  développe m e n t  d’un
atelier  de  couture  /  textile  /  retouches  (confection  de  pièces  issues  du  réemploi,
petites  retouches  pour  les  salariés  et  habitan t s  du  quar tie r ,  animation  d’ateliers  de
découver t e  de  la  coutu re  et  des  retouches).  Toutes  ces  activités  sont  aujourd’hui
localisées  dans  un  atelier  de  127m 2 au  cœur  du  quar t ie r  Rosa  Parks  –  Emile
Bollaer t .  Début  2023,  l’entrep ris e  investira  un  nouveau  local  de  90m 2 ,  dont  la
fonction  principale  sera  celle  d’un  café  solidaire .
Quant  au  terri toire  de  Chapelle  Nord,  l’EBE  du  18 e ,  Activ’18,  a  ouvert  ses  portes
début  décemb r e  2022  avec  11  salariés  conventionnés .  Quatre  pôles  d’activités  y
seront  développés  :  services  aux  habitan t s  (concie rge r ie  séniors,  média tion,  tiers-
lieu,  ressource r ie),  services  aux  entrep ri se s  (multise rvices,  concierge r ie
d’entrep r i se s  Cap  18,  consigne),  produc tion  et  réemploi,  ainsi  qu’un  dernie r  pôle
tourné  vers  l’alimenta t ion  durable .  Fin  2026,  ce  sont  80  personne s  qui  pourron t
être  embauch é e s  dans  les  effectifs  d’Activ’18.  

Le  finance m e n t  de  l’expérimen t a t ion  repose  en  partie  sur  la  redirec t ion,  vers  les
EBE,  d’une  «  contribu tion  au  développe m e n t  de  l’emploi  »  (CDE)  perme t t a n t  le  co-
financem e n t  des  salaires ,  et  équivalant  aux  coûts  de  privation  d’emploi.  L’ambition
est  de  démont r e r  que  cette  démarch e  ne  représ e n t e  pas  un  surcoû t  pour  les
finances  publiques  et  produit  même  un  bénéfice  d’inté rê t  général .  Un  fonds
d’expérime n t a t ion  géré  à  l’échelle  nationale  par  l’associa tion  «  Expérimen t a t ion
Territoriale  contre  le  chômage  de  longue  durée  »  (ETCLD)  a  été  créé  pour
centra lise r  ces  «  réorien t a t ions  »  de  financem e n t s  et  organise r  leur  redist ribu tion
aux  EBE.  En  2017,  année  d’amorçag e ,  ce  fonds  a  été  abondé  par  l’État.  La  loi
d’expérime n t a t ion  dispose  que,  grâce  aux  recru t e m e n t s  réalisés  dans  le  cadre  du
projet,  cet  appor t  initial  sera  progres sivem e n t  remplacé  par  la  redirec t ion  des
économies  consta t é e s  par  l’État,  les  collectivités  terri toriales  et  les  institu tions
publiques  qui  suppor t e n t  le  coût  de  la  privation  d’emploi.  

En  application  des  engage m e n t s  pris  dans  le  cadre  de  son  habilita tion,  la  Ville  de
Paris  contribue  depuis  2018  au  fonds  d’expérimen t a t ion  sur  la  base  d’un  appor t
annuel  forfaitaire  par  ETP  recru t é .  Aux  termes  de  la  loi  n°2020- 1577  votée  le  14
décembr e  2020,  la  poursui te  et  l’extension  de  l’expérime n t a t ion  a  été  engagé e  à
compte r  du  1 er  juillet  2021.  Dans  le  cadre  de  cette  prolonga tion,  l’engage m e n t
financie r  de  la  Ville  de  Paris  a  été  encadré  par  une  nouvelle  convention  d’objectifs
et  de  moyens  examinée  par  le  Conseil  de  Paris  lors  de  sa  séance  d’octobre  2021.
Elle  a  été  signée  le  22  novembre  2021  par  la  Ville  de  Paris,  l’associa tion  ETCLD,
gestionnai re  du  fonds  d’expérime n t a t ion,  la  Préfectu r e  de  Paris  et  Pôle  em ploi.  
Par  la  suite,  des  avenan t s  concerna n t  la  convention  mentionné e  ci-dessus,  ont  été
signés  pour  autorise r  l’engage m e n t  financie r  de  la  Ville  de  Paris  au  titre  de  la



produc tion  d’emploi  suppléme n t a i r e  réalisée  dans  les  terri toires  de  Paris  18 e  et
Paris  19 e , habilités  en  2022.  Le  renouvelleme n t  de  cet  engage m e n t  pour  le  premier
semes t r e  2023,  reprend  la  base  de  calcul  issue  du  décre t  n°  2021- 1742  du  22
décembr e  2021  modifiant  le  décre t  n°  2021- 863  du  30  juin  2021  relatif  à
l'expérimen t a t ion  «  terri toire  zéro  chômeur  de  longue  durée  »,  ainsi  que  les
dernièr e s  hausses  du  SMIC  intervenu es  entre  août  2022  et  début  2023.  

Aussi,  pour  l’année  2023,  la  contribu tion  annuelle  de  la  Ville  de  Paris  est  fixée  à
hauteu r  de  3138  €  par  ETP  annuel  suppléme n t a i r e  créé  au  sein  de  chaque  EBE.  Ce
montan t  sera  reversé  progress ivem e n t  aux  EBE  13  Avenir,  Émile  &  Rosa  et
Activ’18,  pour  finance r  leurs  recru t e m e n t s .

En  outre,  considé ra n t  les  recru t e m e n t s  effectués  pour  l’année  2022,  les
perspec t ives  de  développe m e n t  annoncées  pour  2023  et  le  repor t  à  nouveau
consta t é  fin  2022,  la  Ville  de  Paris  s’engage  à  verser  une  subvention  de  393  253
euros  à  l’associa tion  ETCLD  pour  accompa g n e r  la  prolonga t ion  de
l’expérimen t a t ion  en  2023.  
Cette  subvention  couvre,  de  maniè re  prévisionnelle ,  les  salaires  qui  seront  versés
aux  trois  EBE  en  2023  (129  ETP  dont  125  pris  en  charge  par  la  CDE
dépar t e m e n t a l e )  :
- un  montan t  prévisionnel  de  CDE  de  203  981  euros  pour  les  salariés  de  13  Avenir,
- un  montan t  prévisionnel  de  CDE  de  68  823  euros  pour  les  salariés  d’Activ’18,
- un  montan t  prévisionnel  de  CDE  de  120  449  euros  pour  les  salariés  d’Émile  &
Rosa,

Ainsi,  je  vous  propose  de  m’autorise r  à  renouvele r  l’engage m e n t  financie r  de  la
Ville  de  Paris  au  titre  du  verseme n t  de  la  CDE,  en  signan t  les  quatre  avenan t s  (un
projet  de  cinquième  avenan t  sera  soumis  à  votre  approba tion  dans  une  autre
délibéra t ion  liée  au  terri toire  de  Paris  20 e) aux  conventions  pluriannuelles  établies
entre  l’associa tion  ETCLD  (10 e) et  la  Ville  de  Paris  d’une  part ,  puis  entre  la  Ville  de
Paris,  les  EBE  13  Avenir,  Émile  et  Rosa  et  Activ’18,  puis  l’associa tion  ETCLD
d’autre  par t .  Ces  avenan t s  sont  joints  en  annexe  de  la  présen te  délibér a t ion.  Je
vous  propose  égalem en t  d’accorde r ,  au  titre  de  l’exercice  2023,  la  subvention
susment ionné e .

Je  vous  prie,  Mesdam es ,  Messieur s ,  de  bien  vouloir  en  délibére r .

La  Maire  de  Paris  





202 3  DAE  1  Subvention  (393     253  €)  et  avenan t s  aux  conventions  établies  entre
ETCLD  (10  e  )  et  la  Ville  de  Paris,  puis  ent re  la  Ville  de  Paris,  les  EBE  13  Avenir,
Activ’18  et   Émile  & Rosa,  et  ETCLD   

Le  Conseil  de  Paris

Vu  la  loi  n°  2020- 1577  du  14  décemb r e  2020  relative  au  renforcem e n t  de
l’inclusion  dans  l’emploi  par  l’activité  économique  et  à  l’expérime n t a t ion  «
Territoires  Zéro  Chômeur  de  Longue  Durée  »  ;

Vu  le  décre t  n°  2021- 863  du  30  juin  2021  et  son  décre t  modifica tif  n°  2021- 1742
du  22  décembr e  2021  relatif  à  l'expérime n t a t ion  «  terri toi re  zéro  chômeur  de
longue  durée  »

Vu le  code  généra l  des  collectivités  terri toriales  et  notam m e n t  les  articles  L 2511- 1
et  les  suivants  ;

Vu  la  convention  d’objectifs  et  de  moyens  2021- 2026  et  ses  avenan ts ,  établis  entre
la  Ville  de  Paris  et  l’association  Expérime n t a t ion  terri toriale  contre  le  chômage  de
longue  durée  (10 e)

Vu  la  convention  pluriannu elle  2021- 2026  établie  ent re  la  Ville  de  Paris,
l’associa tion  Expérime n t a t ion  Territoriale  contre  le  Chômage  de  Longue  Durée
(10e)  et  l’Entrepr ise  à  But  d’Emploi  13  Avenir  (13e)  examinée  par  le  Conseil  de
Paris  des  12,  13,  14  et  15  octobre  2021

Vu  la  convention  pluriannu elle  2022- 2026  établie  ent re  la  Ville  de  Paris,
l’associa tion  Expérime n t a t ion  Territoriale  contre  le  Chômage  de  Longue  Durée
(10e)  et  l’Entrepr ise  à  But  d’Emploi  Activ’18  (18e)  examinée  par  le  Conseil  de
Paris  des  15,  16  et  17  novembre  2022

Vu  la  convention  pluriannu elle  2022- 2026  établie  ent re  la  Ville  de  Paris,
l’associa tion  Expérime n t a t ion  Territoriale  contre  le  Chômage  de  Longue  Durée
(10e)  et  l’Entrepr ise  à  But  d’Emploi  Émile  &  Rosa  (19e)  examinée  par  le  Conseil  de
Paris  des  31  mai,  1 er  et  2  juin  2022

Vu  le  projet  de  délibér a t ion  en  date  du                                par  lequel  Madam e  la
Maire  de  Paris  lui  propose  de  l’autorise r  à  signer  les  avenan t s  aux  conventions
établies  ent re  l’association  Expérimen t a t ion  Territoriale  contre  le  Chômage  de
Longue  Durée  (10 e) et  la  Ville  de  Paris,  puis  entre  la  Ville  de  Paris,  les  Entrep r ises
à  But  d’Emploi  (EBE)  13  Avenir,  Activ’18  et  Émile  et  Rosa,  et  l’associa tion  ETCLD  

Vu l’avis  du  Conseil  du  13e  arrondisse m e n t  en  date  du                                   ;
Vu  l’avis  du  Conseil  du  18e  arrondisse m e n t  en  date  du                                   ;
Vu  l’avis  du  Conseil  du  19e  arrondisse m e n t  en  date  du                                   ;

Sur  le  rappor t  commun  présen t é  par  Mesdam e s  Afaf  GABELOTAUD  et  Anne- Claire
BOUX  au  nom  de  la  1ère  Commission,

https://a02-delib.apps.mdp/delib/jsp/admin/plugins/delib/managefolder/descriptionSheet.jsp?folderId=34272#objectAnchor
https://a02-delib.apps.mdp/delib/jsp/admin/plugins/delib/managefolder/descriptionSheet.jsp?folderId=34272#objectAnchor
https://a02-delib.apps.mdp/delib/jsp/admin/plugins/delib/managefolder/descriptionSheet.jsp?folderId=34272#objectAnchor


Délibère  :

Article  1  :  Madam e  la  Maire  de  Paris  est  autorisée  à  signer  quatr e  avenan t s  aux
conventions  dont  les  textes  sont  joints  à  la  présen te  délibéra t ion,  ent re
l’associa tion  Expérime n t a t ion  Territoriale  contre  le  Chômage  de  Longue  Durée
(ETCLD)  et  la  Ville  de  Paris  d’une  part ,  puis  entre  la  Ville  de  Paris,  les  Entrep r ise  à
But  d’Emploi  (EBE)  13  Avenir  (13 e),  Activ’18  (18 e)  et  Émile  &  Rosa  (19 e)  et
l’associa tion  ETCLD  d’autre  par t .

Article  2  :  Une  subven tion  de  393  253  euros  est  att ribuée  à  l’associa tion
Expérimen t a t ion  Territoriale  contre  le  Chômage  de  Longue  Durée,  domiciliée  76,
rue  du  Faubourg  Saint- Denis,  PARIS  (10 e) (PARIS  ASSO  n°2023_  06148)  au  titre  de
l’exercice  2023.

Article  3  :  La  dépens e  correspond a n t e  sera  imputée  au  budge t  de  fonctionne m e n t
de  la  Ville  de  Paris  de  l’exercice  2023,  et  exercices  suivants  si  besoin,  sous  rése rve
de  la  décision  de  financem e n t  et  de  la  disponibilité  des  crédits .

 


